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Case, 

CONSEIL  DES  ANCIENS,  r^c 

i inc? 


Sur  la  réfolution  du  i meffîdor  art  6 , relative  aux 
acauéreurs  de  domaines  nationaux . 


Je  viens  me  joindre  a vorre 
pofer  le  rejet  de  la  réfolution  du  2 meffidor  dernier , relative 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ; mais  j'attaque  le 
principe  même  de  la  réfolution  , le  relèvement  de  la  dé- 
chéance encourue  par  lefdits  acquéreurs. 
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Je  vais  l'examiner  fous  le  double  rapport  de  la  juftice 
& de  l'intérêt  du  tréfor  public.  Si  ce  bienfait  n’eft  pas  ré- 
clamé par  la  juftice  qui  peur  être  due  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  s’il  eft  très -préjudiciable  à nos  finances, 
je  ne  doute  nullement  que  le  Confeil  ne  le  profer ive  à ce 
double  titre. 

Que  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  , foit  pendant  le  cours  des  affignats  , 
foie  en  vertu  des  lois  des  2.8  ventôfe  an  4 & 16  bru- 
maire an  5 ? S’il  y a eu  erreur  ou  furprile  , la'  voie  admi- 
niftrative  leur  eft  ouverte  , ils  peuvent  y avoir  recours  ; 
& fi  leur  réclamation  eft  fondée  , elle  fera  fûrement  ac- 
cueillie. 

Le  temps  ne  leur  a certes  pas  manqué  ; car  tous  ceux 
qui  ont  acquis  de  la  nation  , ont  obtenu  délais  fur  délais  -, 
ils  ont  été  déjà  relevés  deux  ou  trois  fois  de  la  déchéance  ; 
tous  les  ménagement , tous  les  tempéramens  , ont  été  pris 
à leur  égard;  tous  les  moyens  dilatoires  ont  été  employés, 
peut-être  même  âvec  trop  de  bénignité  ; ainfi  les  decheances 
auxquelles  ils  peuvent  être  aujourd'hui  expofés 9 ne  peuvent 
provenir  que  de  leur  fait  , que  d’une  volonté  bien  impii- 
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citement  prononcée. 

Eft -il  j ufte  d’accumuler  fes  faveurs  fur  des  hommes  qui, 
à de  fie  in  & guidés  par  l’intérêt  perfonnel , ont  privé  le 
tréfor  public  des  reflources  qu’il  attendoit  des  engagemens 
qu’ils^  avoient  pris  envers  lui  , qui  ont  fait  tourner  à leur 
éul  & unique  avantage  le  jeu  des  capitaux  qu’ils  ont  re- 
tenus en  leurs  mains  contre  la  foi  publique  & privée  ? 

Ces  acquéreurs  ne  peuvent  rien  vous  demander  9 ils 
n’ont  aucune  réclamation  à vous  ad re fier  ; ils  ne  pour- 
roient  les  appuyer  de  la  moindre  confidération.  N’allez  donc 
pas  au  devant  d’eaxq  n’y  ailes  pas  , contre  l’intérêt  même 
de  la  chofe  publique. 

Vous  voulez  les  relever  d’une  "déchéance  dont  ils  peuvent 
fe  relever' eux  mêmes , fi  toutes  les  formalites  voulues  juf- 
qu  à prêtent  par  la  loi  n’ont  pas  été  remplies  à leur  égard  ÿ 
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car  fi , comme  vous  l’a  dit  le  rapporteur  de  votre  commiflion, 
il  faut , dans  l’état  a&uel  de  notre  légiflation  fur  cette 
partie , pour  opérer  déchéance  envers  un  acquéreur  de  do- 
maines nationaux  ? deux  fommations  préalables , de  nou- 
velles publications  , une  enchère  reçue  fur  le  bien  mis  en 
vente  laiilez  ces  acquéreurs  jouir  de  toutes  les  chances 
que  ces  formes  leur  donnent.  Que  le  miniftre  des  finances 
preflè  les  adminiftrateurs , les  prépofés  à l’enregiftrement 
d’agir  , vous  verrez  alors  les  acquéreurs , forcés  dans  leurs 
derniers  retranchement'  5 fe  libérer  ; vous  verrez  le  rréfor 
public  recevoir  autant  8c  auffi  promptement  de  cette  ma- 
nière que  par  l’effet  de  la  loi  propofée  , 8c  vous  n’aurez 
point  à vous  reprocher  un  abandon  fimulcané  des  droits 
les  plus  légitimes. 

Je  le  dirai  ici  , en  paffant  : c’eft  l’inertie  de  l’adminif- 
tration  publique  qui  a amené  cette  pofition  ftacionnaire  où 
nous  nous  trouvons.  Perfonne  ne  va,  s’il  n’y  eft  con- 
traint. 11  faut  des  ordres  , des  interprétations ; chacun  a 
l’air  d’attendre  l’événement  ; chacun  fe  ménage  , fe  regarde 
comme  étranger  au  moment  préfent  ; on  eft  gros  de 
l’avenir;  8c  en  attendant  , tout  languit,  tout  sèche  8c 
périt. 

, Croyez-vous  que  fi  le  miniftre  des  finances  eût  ftimnlé  les 
ré.;iffeurs  généraux  de  l’enregiftrement  ; ceux-ci,  leurs  prépo- 
fés  ; croyez-vous  que  tous  les  délais  ne  feroient  pas  expirés 
pour  les  déchéances  , 8c  que  la  main-mife  de  la  nation  fur 
les  biens  abandonnés  ne  feroit  pas  aujourd’hui  légale  ? 
Certes  , les  reventes  pourroient  s’en  faire , 8c  on  n’auroit 
pas  la  penfée  de  recourir  à des  mefures  peut-être  men- 
diées , pour  ne  pas  dire  plus. 

Il  eft  poflible  que  Ton  dile  que  la  réfolution  ne  relève 
pas  pofitivement  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  de  la 
decheance  , qu  elle  les  contraint  feulement  au  paiement  de 
ce  qu  ils  doivent  d exigible  dans  un  délai  donné , paffé 
lequel  , conformément  à l’article  X de  cette  réfolution  * 
ils  font  déchus  de  plein  droit. 

A a 
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IutiIrnS  COmmem  S’eXplicîUe  I>articIe  P^mler  de  la  réfo, 
Z-  f"  acquéreurs  qui  ont  encouru  la  déchéance,  & dont  les 

hvréknteaï«intrPa*  T ■CVeJnduS  l°rS  de  la  Publication  de  la 
^eux  , &c  * ^°nt  n eves  de  la  déchéance  prononcée  contre 
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Certes,  il  ne  peut  rien  y avoir  de  plus  clair  que  cela  ■& 

ténuTr  plTlé'  LnifqUe  1>0”  f*  d°U/’  a Affole  d*£ 

Dofi  LnP  F I,  Ur  ementMla  Préclflon  d'ene  pareille  dif- 

Sue  Te  Confcl  î mt'me  te!Iement  Précifée  & généralifée, 
que  le  Confeil  doit  en  concevoir  de  j’ombrape  ; car  elle 

wmprend  non-Peulement  ks  déchus  par  le  fait  du  non-paie- 

quTleVonTnnrT'5  paf  kf  bis  ’ mais  encore  «ux 

qui  le  Ion t par  emploi  contre  eux  des  moyens  légaux  propres 

eeux°trre  h*  déché.a"CeS  = 11  n>  a d exception  que°pour 
nnMir,  , ,bien?,"auroiu  Pas  été  revendus  lors  de  !a 
publication  de  la  prefente  loi.  üiniî  l’acquéreur  quia  abart- 
donne  fou  adjudication  ancienne  , foie  par  dçfaut  de  con- 
fiance , fou  parce  qu  elle  ne  lui  parut  pas  alors  a (Fez  avan- 
tageufe,  peut  aujourd’hui  la  reprendre,  aujourd’hui  oue  les 
evenemens  l’ont  améliorée,  & il  aura  vu  ainfi  tourner  ! 
fon  profit  tous  les  fuccès  de  là  République,  fans  avoir  ja- 
mais  couru  le  rifque  d’une  fortune  adverfe.  Nous  ferons 

^onnoître  Pi “ d acCord.  avec  nous-mêmes,  & nous  ferons 
connoitre  a nos  concitoyens  que  ceux  qui  ont  attendu 

le  versement  pour  prendre  quelque  confiance  dans  notre 
doânne  ont  très-bien  fait,\-ar  ils  arrivent  au  ter"  e tout 
comme  les  autres  ; nous  hous  faifons  un  plaifir  de  leur 
épargner  les  dangers  de  la  route.  P 

Je  ne  critique  point  ici  l’article  X de  la  réfohition , qui 

querfibirlnt]«  4 "T’  **  C“  Précis  de  li  ‘échéance 
que  lubiroi  t les  acquéreurs  qu,  ne  rempliront  pas  les  condi- 
tions que  leur  impofe  cette  fécondé  partie  de  la  refolu- 
pon , cet  article  & plufieurs  autres  pourront  être  reproduits 
dans  un  nouveau  projet  de  loi  ; je  „e  parle  que  des  dé- 
CÈtéaRÇÇf  f»KPurue§  ^élueljement  de  çellfî  dope  relève  lar* 
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ticle  premier  de  la  réfol  ution  ^ c’efl:  le  relèvement  de  telles 
déchéances  que  je  combats  ici. 

On  ne  peut  invoquer  pour  elles  l’empire  des  circonf- 
tances , comme  pour  les  fermiers  en  denrées,.  L’appât  qu’a- 
voient  préienté  à ces  fermiers  les  lois  qui  donncient  la  fa- 
culté d’un  paiement  en  un  papier  décrié  & diminuant 
chaque  jour  de  valeur,  avoit  pu  les  féduire  $ d’ailleurs  la 
loi  fur  les  fermages  renferme  en  elfe- même  fa  propre  ga- 
rantie contre  l’abus  que  voudroit  en  faire  la  mauvaife  foi* 
Mais  ici  , au  contraire , toutes  les  chances , toutes  les 
combinaifons,  ont  été  contre  le  vendeur.  La  République  a 
joué  le  rôle  de  ceux  qui,,  pour  hâter  leur  ruine,  achètent 
cher  8c  vendent  à bon  marché.  Toutes  les  valeurs  ont  été 
appréciées  par  l’acquéreur,  tout  ce  qui  a été  fait  l’a  été 
au  détriment  du  vendeur,  & on  voudroit  encore  empirer 
fon  état  ; alors  , il  faut  le  dire , la  République  eft  une 
proie , dont  chacun  peut  faifir  avidement  fa  part. 

Tous  ceux  qui  auront  â traiter  par  la  fuite  avec  le  gou* 
vernement,  peuvent  fe  jouer  impunément  des  engagemen* 
qu’ils  prendront  avec  lui  ; ils  peuvent  regarder  comme 
comminatoires  toutes  leurs  obligations  ; ils  peuvent  compter 
fur  une  loi  de  fecours  qui  viendra  légitimer  tons  les  cal- 
culs de  régoïfme , de  la  cupidité  , 8c  du  mépris  de  nos 
lois. 

Non  , citoyens  repréfentans,  nous  ne  donnerons  pas  un  tel 
fpeétacle.  Nous  prendrons  enfin  une  attitude  afiez'fure  pour 
que  la  légifiacure  ne  paroiiïe  plus  , aux  yeux  d’une  certaine 
clafle  d’hommes,  une  machine  qui  peut  être  mife  en  mou- 
vement par  le  premier  individu  qui  en  touche  le  refiorr. 

Un  fait , dont  j’ai  ici  la  preuve  matérielle  , fera  con- 
noître  ara  Confeil  que  la  plupart  des  acquéreurs  , en  vertu, 
de  la  loi  du  2,8  ventôfe  , ont  cherché  à acquérir  prefque 
fans  bourfe  délier. 

Un  citoyen  de  Paris  s’efi:  rendu  adjudicataire  , dans  Jç 
ci-devant  diftriéfc  de  Pithiviers  , département  du  Loirev* 
Opinion  de  Cornet . A 3 


d'une  ferme  j moyennant  la  fomme  de  886,000  fr.,  qu’il 
s’eft  obligé  de  payer  conformement  à la  loi. 

Ce  citoyen  n’a  pas  tenu  tes  engage  mens  ; en  confé- 
quence , le  département  du  Loiret , par  délibération  du 
rj  floréal  an  5,  a prononcé  la  déchéance  de  fon  adjudi- 
cation. _ > 

Cependant  cet  adjudicataire  déchu  inftrumentoit  toujours 
contre  fon  prétendu  fermier;  mais,  voyant  quon  lui  oppo- 
sait fa  qualité  de  déchu , il  s’ett  retourné  du  coté  du  mi- 
îjidre  dos  finances  , 5c  en  a obtenu  une  lettre  datee  du 
£i8  fruétidor  an  5 , qui  engageott  1 adminiftration  centrale 
du  Loiret  à rapporter  l’arrête  de  déchéance  quelle  avoit 
pris  contre  ce  particulier. 

En  efLt,  le  16  vendémiaire  fuivant,  te  département,  paf 
pure  déférence  pour  la  lettre  mintftérieiie  , a rapporté  îon 

arrêté.  , , 

Les  pour  fuites  contre  le  fermier  ont  recommence  avec 
plus  d’acharnement  que  jamais  : il  a été  traméde  tribunaux  en 
tribunaux  ; fa  ruine  a été  confommée.  L’acquéreur  a fait  face 
à fes  engagemens  les  plus  arriéres  , tant  avec  ce  qu  il  a re- 
tiré de  l’ancien  fermier  que  du  nouveau.  Il  attend  la  loi  qui 
îe  relevera  d’une  fécondé  déchéance  pour  fe  libérer  enfin  ; 
ainfi  toutes  les  chances , toutes  les  combinaifons  de  la  mau- 
vaife  foi,  de  la  chicane,  & même  de  l’envahiiîement , auront 
été  pour  ldi.  Une  année  & plus  efi:  révolue , & il  n’a  encore 
rien  mis  du  tien  dans  fon  acquifition. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  marchés  fcandaleux  , des 
traités  frauduleux  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant  Belgi- 
oue.  L’opinion  publique  eft  la;  elle  peut  nous  atteindre,  fi 
nous  ne  la  refpeélons  pas , fi  par  notre  aflenument  nous  légi- 
timons cette  oeuvre  de  ténèbres. 

Après  avoir  parlé  du  relèvement  des  decheances  fous  le 
rapport  de  la  juftice,  je  vais  en  parler  fous  celui  de  1 interet  du 
tréfor  public,  & examiner  fi  cette  munificence  ne  lui  feroit 
pas  très -préjudiciable.  . 

Nous  n’avons  que  des  données  très  - vagues  fur  ce  qui  e» 
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dû  par  les  acquéreurs  préfumés  dans  le  cas  de  la  dé- 
chéance. 

Le  rapporteur  de  la  commiflion  des  finances  du  Confeil 
des  Gnq  - Cents  ne  dit  pas  quelle  fomme  le  tréfor  public 
recouvrera  par  ce  moyen. 

Un  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents  la  réduit  à environ  trois 
millions  de  numéraire;  cette  fomme  paraît  être  le  maximum 
des  reflources  réelles  que  préfente  cette  mefure. 

Mais , fans  être  un  habile  calculateur , on  peut  faire  ce 
raifonnemenc  bien  (impie. 

Si  le  relèvement  des  déchéances  produit  trois  millions,  a 
coup  fut  nous  recevrons  la  même  fomme  en  ne  faifant  rien; 
car  le  fonds , qu’on  ne  peut  emporter > nous  reftera , & ce  ne 
fera  pas  le  relèvement  de  la  déchéance  qui  augmentera  la 
fomme  due. 

Il  accélérera,  dit  - on , la  rentrée  ; Sc  par  ce  moyen  vous 
recevrez,  fous  un  mois,  vos  trois  millions.  Je  fais  que  le 
préfent  eft  beaucoup  pour  nous,  & que  nous  fommes  prefles 
de  jouir.  Je  puis  même  dire  à cette  occahon  que  c’eft  ce 
prelfant  befoin  que  nous  avons  de  jouir  qui  nous  fait  con* 
vertir  en  revenu  notre  capital;  mais  voyons,  indépendam- 
ment de  cela  , fi  nous  jouirons  par  la  loi  propofée  aufti 
promptement  qu’on  nous  le  fait  efpérer,&  plus  promptement 
que  l’aétivité  réelle  de  l’adminiftrarion  publique  ne  nous 
fercit  jouir. 

i°.  Tout  ce  qui  eft  dû  au  tréfor  public  pour  les  ventes 
faites  en  aflîgnats , eft  exigible  hic  & mine  ; ainft  le  feul  délai 
eft  celui  de  la  loi  à rendre  pour  obliger  les  débiteurs  à payer 
en  numéraire,  d’après  le  tableau  de  dépréciation  du  dép3r- 
tement  où  les  biens  font  (itués.  L’article  II  de  la  réfolution 
que  nous  difeutons  renferme  cerre  difpohtion  , on  peut  la 
reproduire  dans  la  loi  à faire  ; il  n’eft  donc  pas  néceftaire  de 
relever  de  la  déchéance  des  débiteurs  de  cette  nature. 

2°.  Tout  ce  qui  eft  dû  pour  les  ventes  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  28  ventôfe  an  4 eft  également  exigible;  ainft  la  ré- 
folution n’avance  pas  les  paiemens , car  les  moyens  coercitifs 
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font  créés  : que  les  admîniftrations  centrales  agiïïent  : que 
les  receveurs  de  l’enregiflrement  faffent  faire  les  fommations 
requifes,  les  publications,  vous  aurez  touché  des  acquéreurs 
folvables  avant  le  délai,  que  fixe  la  réfolution  nouvelle. 

3 VLa  réfolution  propofée  n’oblige  les  acquéreurs , en  vertu 
de  la  loi  du  î6  brumaire  an  5 , qu’à  payer  les  portions  échues 
de  la  première  moitié  de  la  mifeà  prix.  Cette  difpofition  de 
l'article  IV  n’avance  en  rien  vos  j o ui fiances  • car  vous  avez 
le  droit  de  contraindre  au  paiement  de  ces  termes  échus. 
A giflez , & vous  recevrez  en  vertu  de  vos  droits  acquis  tout 
autant  que  votre  exceffive  générofité  peut  vous  procurer  par 
le  moyen  nouveau  que  l’on  veut  employer.  Ceux  alors  qui, 
après  l’épuifemenc  de  tous  les  délais  qu’accordent  les  lois  9 
relieront  en  déchéance,  l’auront  bien  voulu  - ils  ne  pourront 
pas  fe  plaindre,  & la  revente  fera  une  fuite  néceffaire  de  la 
marche  régulière  qu’auront  fuivie  les  adminiflrateurs. 

Ce  fera  là  que  commencera  le  bénéfice  du  tréfor  public, 
ta  confiance  augmente  fenfiblement  dans  ces  fortes  de  biens," 
& vous  verrez  vos  enchères  doubler,  quadrupler;  en  défi- 
nitif, vous  ne  pouvez  pas  moins  retirer,  ni  plus  tard,  en  ne 
relevant  pas  les  acquéreurs  de  la  déchéance , <Sc  vous  pouvez 
an  contraire  gagner  le  double  de  la  fomme  annoncée  ; l’in- 
térêt du  tréfor  public  me  paroît  donc  être  en  raifon  inverf® 
de  la  réfolution. 

Je  ne  parlerai  pas  des  difFérens  articles  qui  la  compofent, 
je  ne  ferois  que  répéter  ce  que  vous  a fi  bien  dit  le  rap- 
porteur. Pîufieurs  peuvent  faire  partie  d’une  nouvelle  réfo- 
lution ; mais  le  principe,  celui  du  relèvement  des  déchéances, 
me  paroît  devoir  être  formellement  écarté  de  toute  réfolu- 
tion à venir. 

Je  ne  puis  terrpiner  cette  opinion  fans  foumettreau  Con- 
feil  quelques  idées  que  la  réfolution  que  nous  difcutons 
m’a  fait  naître. 

Vous  avez  vu  quelle  étoit  compofée  de  deux  parties 
tfès-diftinétes  & très-féparées. 

JV  une,  qui  comprend  les  fept  premiers  articles  de  la  réfo- 
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lution  , ne  concerne  que  les  acquéreurs  relevés  de  déchéance. 

L’autre  , qui  comprend  les  derniers  articles  de  cette  même 
réfolution , ne  concerne  que  les  acquéreurs  futurs  de  do- 
maines nationaux. 

N’auroit-il  pas  été  plus  convenable  de  faire  deux  réfo- 
lutions  , au  lieu  de  renfermer  dans  un  même  cadre  deux 
parties  , qui  ont , il  eft  vrai  , quelque  connexité  , mais  qui 
font  cependant  indépendantes  l’une  de  l’autre  ? 

Le  Confeil  des  Anciens  eft  obligé,  par  la  nature  même 
de  fon  attribution  , d’avoir  pour  maxime , qui  pcccat  in  uno  , 
peccat  in  omnibus . En  effet , une  loi  préfentée  peut  être 
très-bonne  eu  principe  , fes  moyens  d’exécution  peuvent 
n’être  qu’une  conféquence  jufte  ôc  naturelle  du  principe  j 
cependant,  un  feul  article  qui  préfenteroit  de  graves  incon- 
véniens , un  feul  article  qui  ne  feroit  pas  en  concordance 
avec  la  loi  préfentée , fuftiroit  pour  en  déterminer  le  rejet. 
Eh  bj^n  ! je  fuppofe  ici  que  l’une  des  parties  de  la  réfolu- 
tion que  nous  difcutons , ne  préfente  aucun  inconvénient, 
qu’elle  eft  au  contraire  aufli  parfaite  que  nous  püiflîons  le 
defirer , il  va  arriver  cependant  que  les  reproches  mérités, 
faits,  a l’autre,  entraîneront  le  rejet  des  deux,  & qu’en 
attendant  que  les  imperfections  de  l’une  des  parties  de  la 
réfolution  aient  difparu  dans  un  fécond  projet  de  loi,  nous 
ferons  privés  d’une  bonne  loi  qu’auroit  pu  former  à elle 
feule  l’une  des  parties  de  la  réfolution; 

Je  penfe  donc  qu’il  eft  contraire  au  fuccès  de  la  légifîa- 
rion  , de  renfermer  ainfi  dans  un  feul  cadre  deux  élémens 
de  loi  qui  peuvent  être  convenablement  divifés  \ que  cette 
amalgame  entrave  néceflairement  nos  délibérations.  Cepen-> 
dant,  le  Confeil  des  Anciens  ne  pouvant  pas  tracera  celui 
des  Cinq  Cents  la  marche  qu’il  a à fuivre , peut,  par  un 
rejet  bien  prononcé*  quand  l’occafion  s’en  préfentera,  pour 
ce  feul  motif,  faire  connoître  à ce  Confeil  tju’il  n’approu- 
vera plus  une  réfolution  ainfi  géminée. 

Un  de  nos  collègues  vous  a déjà  fait  remarquer  que  dans 
loj  qui  ne  parloir  que  du  traitement.  4es  juges  dn  dé* 
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partement  de  la  Seine,  on  y a voit  gliffé  un  petit  article  de 
rien  fur  les  greffes,  qui  paroît  décider  de  piano  une  queftion 
encore  indecife , Ôc  fur  laquelle  le  Corps  iégiilacit  ne  peut 
prononcer  qu’avec  la  plus  grande  connoiffance  de  caufe. 

Nous  ne  devons  donc  pas  fouffrir  qtfon  introduite  ainfi 
dans  une  rétolûrion,  des  difpolîctons  qui  peuvent  faire  la 
matière  d’une  réfolution  diftinéte  $c  féparee. 

On  fait  dans  quel  chaos  eît  notre  iegiflarion  actuelle  : 
ne  feroit-ce  pas  augmenter  encore  , pour  tous  les  îonction- 
naires  publics  & les  citoyens  , les  embarras  , que  de  cumu- 
ler ainfi , fous  un  titre  générique  , deux  lois  bien  caraété- 
rifées  ? Par  exemple , la  réfolution  actuelle  eii  intitulée  , ré - 
folution  relative  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Ce- 
pendant , la  réfolution , ayant  decx  parties  bien  diftindes  & 
bien  féparées,  devroit  être  intitulée,  réfolution  relatrve  aux 
déchéances  & aux  ventes  de  domaines  nationaux. 

J’ai  cru  devoir  foumeure  ces  obfervations  au  Conftil.  Le 
principe  de  la  réfolution  ne  pouvant , félon  moi , être  avoué 
ni  par  la  juftice  , ni  par  l’intérêt  du  trefor  public , je  vote 
contre  elle. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  aa  6. 


